
CCE X- Page 1

n° 71 608 du 9 décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2010 par X qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. SCHOUTEN loco Me J.

CALLEWAERT, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique hutu.

Vous êtes née le 1er décembre 1980, à Nyamirambo.

Le 20 avril 1994, votre mère, Tutsi, votre soeur et vos trois frères sont tués par des Interahamwe en

raison de leur appartenance ethnique. Ce jour-là, vous êtes chez votre tante [M.B.] en compagnie d’une

certaine [F.], une jeune femme hébergée par votre tante. Vous vous cachez d’abord chez un voisin, puis

trouvez refuge à l’église de la Sainte-Famille, pendant que votre tante part se cacher à Butamwa. Après

quelque temps, [F.] est emmenée par des Interahamwe pour être tuée. Vous n’avez depuis lors plus
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aucune nouvelle d’elle. Vous restez dans l’église Sainte-Famille jusqu’à la victoire du FPR (Front

Patriotique Rwandais) en juillet 1994. A partir de ce moment, vous retournez vivre chez votre tante.

Fin juillet 1994, votre père est arrêté par des militaires du FPR. Il est accusé de ne rien avoir fait pour

protéger sa femme et ses enfants des Interahamwe, alors qu’en fait, il n’était pas présent à ce moment-

là. Depuis lors, vous n’avez plus aucune nouvelle de votre père et craignez qu’il ait été tué.

En 1997, vous terminez vos études secondaires et aidez votre tante dans son commerce d’appareils

ménagers en provenance de Dubai.

En avril 2005, vous recevez la visite de deux collaborateurs des juridictions gacaca. Ils vous demandent

de témoigner à charge du général [M.] lorsqu’il comparaîtra devant sa gacaca. Ils vous demandent de

l’accuser de l’assassinat de votre mère et de vos frères et soeur, ainsi que de la mort de personnes qui

avaient trouvé refuge à l’église de la Sainte-Famille. Vous refusez d’accéder à leur demande car vous

n’avez jamais vu le général [M.] commettre ces faits. Vous faites remarquer à ces personnes qu’on vous

demande d’accuser le général [M.] alors qu’au sein du FPR des criminels comme ceux à l’origine de la

mort de votre père, sont toujours libres. Suite à ces propos, les deux hommes vous accusent de

défendre des Interahamwe. Avant de partir, ils vous ordonnent de vous rendre à une réunion au cours

de laquelle il vous sera donné des détails sur les accusations à porter. Le jour venu, vous ne vous y

rendez pas.

Le 25 avril 2005 en soirée, vous êtes arrêtée et emmenée au bureau de police de Muhima. Un agent de

police vous interroge au sujet de vos déclarations concernant le FPR. Vous répétez alors que vous

trouvez que tous les criminels devraient être punis, même ceux du FPR. Vous êtes maltraitée.

Aujourd’hui encore vous en avez des séquelles physiques. Vous êtes encore interrogée sur les noms

des personnes avec lesquelles vous collaborez. Vous êtes ensuite emmenée au bureau des

renseignements à Gikondo, communément appelé « Chez Gacinya ». Vous y êtes enfermée dans une

cellule. Vous n’êtes plus interrogée et vous ne quittez pas votre cellule.

Dans la nuit du 8 au 9 mai 2005, vous êtes emmenée à l’extérieur par un gardien. En effet, avec l’aide

d’un ami travaillant pour les services de renseignements, [W.P.], votre tante organise votre évasion.

Vous êtes ensuite hébergée par une amie de votre tante à Kabuga jusqu’au 14 mai 2005. Ce jour-là,

vous quittez le Rwanda par l’aéroport de Kanombe. Vous arrivez le lendemain en Belgique, munie d’une

carte d’identité rwandaise.

Vous avez été entendue à l’Office des étrangers le 18 mai 2005 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile du 15 mai 2005. Suite à la décision d’irrecevabilité notifiée le 20 mai 2005. Vous

introduisez le jour même un recours urgent auprès du Commissariat général aux réfugiés qui vous

entend dans ce cadre le 8 juin 2005. Le 10 juin 2005, le Commissariat général confirme la décision de

l’Office des étrangers. Le 29 décembre 2005, vous introduisez un recours contre cette décision devant

le Conseil du Contentieux des Etrangers (anciennement Commission permanente de recours des

réfugiés), dans son arrêt n°14527 du 28 juillet 2008, conclut au rejet de votre requête.

Le 4 septembre 2008, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous joignez

de nouveaux documents, à savoir : un témoignage de Faustin TWAGIRAMUNGU, une convocation du

tribunal gacaca datée du 30 mars 2007, un témoignage de [J.A.U.], une attestation de suivi

psychologique et une copie de votre recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. L’analyse

de ces nouveaux documents a nécessité une audition au Commissariat général le 15 décembre 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé les nouveaux documents que vous avez présentés à l’appui de votre deuxième

demande d’asile, le Commissariat général reste convaincu que vous n’avez pas quitté votre pays pour

les raisons que vous invoquez. En effet, ces nouveaux documents et éléments ne rétablissent pas la

crédibilité de votre récit et ne permettent pas de penser que, s’ils avaient été présentés devant lui lors

de votre première demande, le Commissariat général aurait pris une décision de reconnaissance de la

qualité de réfugié.
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Premièrement, vous remettez une convocation gacaca originale, élément qui, selon vous, rétablit

la crédibilité du fait que vous avez été obligée de témoigner. Cependant, le Commissariat général

estime que cet élément ne lui permet pas de changer d’opinion.

En effet, cette convocation ne mentionne pas les motifs pour lesquels vous êtes convoquée. Vous-

même affirmez ne pas le savoir (rapport d’audition du 15 décembre 2009, p.4 et pièce n°3 de la farde

verte du dossier administratif). Il n’est donc pas possible pour le Commissariat général de croire que

vous deviez témoigner dans le cadre de l’affaire [M.].

Ensuite, le Commissariat général relève deux invraisemblances. Premièrement, les Inyangamugayo

vous apportent cette convocation chez vous, dans la cellule Mumena à Nyamirambo, pensant que vous

y habitez toujours. Une fois arrivés là, ils apprennent que vous êtes à Cyangugu et donnent la

convocation à votre domestique qui leur dit qu’elle vous la transmettra. Or, l’adresse mentionnée sur la

convocation est « Cyangugu ». Confrontée à cet élément, vous affirmez que c’est un formulaire à

remplir. Cependant, le Commissariat général estime invraisemblable que les Inyagamugayo viennent

chez vous avec une convocation vierge (rapport d’audition du 15 décembre 2009, p.5 et pièce n°3 de la

farde verte du dossier administratif). Deuxièmement, alors que vous prétendez craindre pour votre vie et

votre sécurité au Rwanda, les autorités se bornent à vous transmettre une convocation, le 30 mars

2007, plus de deux ans après votre évasion et, constatant que vous êtes absente, délivrent la

convocation à votre domestique. Cette attitude ne traduit nullement une persécution à votre encontre.

Il ressort de l’analyse de cette convocation que celle-ci est incomplète. En effet, une mention importante

fait défaut à savoir votre filiation. Les noms de vos parents ne figurent pas sur cette convocation de telle

sorte que celle-ci peut être adressée à n’importe quelle personne qui porte le même nom que le vôtre.

Par ailleurs, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous sachiez si peu de choses

sur les derniers événements liés à l’affaire [M.]. En effet, vos propos à ce sujet sont vagues : vous ne

savez pas qui l’a condamné, parlant tantôt de gacaca, tantôt de tribunal militaire, s’il est toujours à la

prison 1930, et affirmez que vous « pensez » qu’il a été condamné à la perpétuité (rapport d’audition du

15 décembre 2009, p.5). Confrontée au fait que cette affaire est censée vous toucher directement et

que, donc, vous devriez en savoir beaucoup plus, vous répondez que vous vous renseignez sur

Internet, mais qu’il y a beaucoup de documents. Le Commissariat général estime que cette explication

est insuffisante.

Deuxièmement, vous remettez un témoignage de Faustin TWAGIRAMUNGU qui affirme que votre

père était membre du MDR et qu’il a été arrêté par le FPR en juillet 1994. Vous remettez ce

document pour prouver qu’en cas de retour, vous risquez des persécutions en écho à celles

subies par votre père. Cependant, le Commissariat général ne partage pas cet argument.

D’une part, les circonstances de la disparition de votre père ne reposent que sur des on-dit. Le fait que

le FPR soit à l’origine de sa disparition n’est que pure hypothèse, qui n’est étayée par aucun

commencement de preuve. Par exemple, vous ne remettez pas de témoignage circonstancié de [L.], le

voisin tutsi qui aurait assisté à l’arrestation de votre père (rapport d’audition du 15 décembre 2009, p.6) ;

ou encore vous ignorez qui aurait pu dénoncer votre père auprès du FPR (Idem, p.7). Dès lors, le

témoignage de Monsieur TWAGIRAMUNGU, qui n’a pas été témoin direct de l’enlèvement de votre

père, ne possède pas une force probante suffisante pour, à lui seul, attester d’une crainte de

persécution à votre égard (Cf pièce n°1 de la farde verte du dossier administratif).

Quant à l’appartenance de votre père au parti MDR, le CGRA relève que cette simple appartenance à

ce parti ne peut suffire, à elle seule, à fonder une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève. Il ressort par ailleurs de vos dires que vous avez vécu au Rwanda sans aucun problème

depuis la disparition alléguée de votre père jusqu’à l’année 2005. Si les autorités rwandaises désiraient

vous persécuter sur cette base, le CGRA considère qu’il est invraisemblable que celles-ci aient attendu

plus de 11 ans pour vous persécuter sur cette simple base.

A supposer que votre père ait effectivement été enlevé par le FPR, quod non en l’espèce, vous avez

continué à vivre de nombreuses années sans aucun problème au Rwanda. Cet élément ne peut donc, à

lui seul, convaincre le Commissariat général qu’il pourrait entraîner une persécution dans votre chef en

cas de retour.
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Troisièmement, le Commissariat général contestait la crédibilité de votre présence à l’église

Sainte-Famille durant la période à laquelle vous dites vous y être réfugiée (Cf. décision du 14

décembre 2005). A cet égard, vous remettez un témoignage [J.A.U.], qui affirme vous avoir

connue durant le génocide à l’église de la Sainte-Famille, et déclarez que ce document contribue

à rétablir la crédibilité de vos propos.

Cependant, ce témoignage, à lui seul, ne permet pas de se forger une autre opinion. Il émane en effet

d’une personne privée dont le Commissariat général ne peut apprécier la crédibilité, d’autant plus que

les éléments contenus dans ce témoignage sont très lapidaires (Cf. pièce n°2 de la farde verte du

dossier administratif).

Enfin, les autres pièces versées à votre dossier ne permettent pas de se forger une conviction

différente.

D’emblée, le Commissariat général ne conteste pas le fait que vous avez vécu des événements

traumatisants dans votre pays, élément attesté en partie par le document émanant du centre Exil .

Néanmoins, il ne peut croire que les événements qui ont entraîné ce traumatisme soient ceux que vous

dites avoir vécus, puisqu’ils ne sont pas crédibles (Cf. pièce n°4 de la farde verte du dossier

administratif).

Quant à la note de votre précédent conseil, elle a trait à une procédure, celle de votre première

demande d'asile, qui est clôturée. Cette note ne constitue donc pas un nouvel élément.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, de sérieuses indications d’une crainte de persécution au sens défini par la

Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de

bonne foi, de prudence, et de préparation avec soin des décisions administratives. Elle soulève

également l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute, et

demande l’application de l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980.

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et, à titre

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire devant le Commissariat général. À

titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire à la requérante.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
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New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2 La requérante s’est déjà vue refuser la qualité de réfugiée et l’octroi du statut de protection

subsidiaire à l’issue d’une première procédure, consécutive à l’introduction d’une première demande

d’asile, qui s’est clôturée par une décision du Conseil du contentieux des étrangers constatant

l’irrecevabilité de la requête (ci-après dénommé le Conseil - arrêt n° 14.527 du 28 juillet 2008). La

requérante a introduit une deuxième demande d’asile le 4 septembre 2008, demande qui se base sur

les mêmes faits que ceux présentés lors de la première demande, en produisant de nouveaux

documents, à savoir, un témoignage de F.T. du 3 juillet 2008 ainsi qu’une copie de sa carte d’identité,

une convocation du tribunal gacaca du 30 mars 2007, accompagnée d’une traduction, un témoignage

de J.A.U. du 20 juin 2008, et une attestation de suivi psychologique du 15 mars 2007.

3.3 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer

le statut de la protection subsidiaire au motif que les nouveaux documents qu’elle produit et les

éléments qu’elle invoque ne sont pas à même de renverser le sens de la décision prise lors de sa

première demande d’asile.

3.4 En l’espèce, la partie de la motivation de la décision attaquée relative au caractère incomplet et à la

force probante limitée de la convocation gacaca du 30 mars 2007 se vérifie à la lecture du dossier

administratif et est pertinente. Le Conseil souligne toutefois que la requérante ne prétend à aucun

moment que cette convocation se rapporte aux faits allégués ou au général M. (rapport d’audition du 15

décembre 2009 au Commissariat général, page 4).

3.5 Après examen du dossier administratif, le Conseil estime ne pas pouvoir se rallier au reste de la

motivation de la décision. Le Conseil estime notamment que les constations de la partie défenderesse

relatives à l’absence de crédibilité de la présence de la requérante à l’église de la Sainte-Famille en

1994 ne sont pas établies à suffisance. Le Conseil considère en effet que le Commissaire général n’a

pas suffisamment pris en considération le jeune âge de la requérante au moment des faits et les

traumatismes qu’elle a subis durant cette période, et ce, alors qu’il s’agit d’éléments pouvant aisément

justifier certaines imprécisions de son récit. En outre, concernant le reproche à la requérante de ses

méconnaissances des derniers évènements de l’affaire du général M., le Conseil relève que la

requérante sait que ledit général a été condamné et cite par ailleurs le lieu où il est détenu (rapport

d’audition du 15 décembre 2009 au Commissariat général, page 5).

3.6 Enfin, le Conseil estime qu’en l’espèce, le passé de la requérante est déterminant pour évaluer sa

demande de protection internationale. Il relève ainsi que l’assassinat de plusieurs membres de la

famille de la requérante lors du génocide rwandais, la disparition de son père en juillet 1994, accusé de

n’avoir rien fait pour empêcher l’assassinat de sa famille, ainsi que la preuve de coups subis par la

requérante, constituent des faits essentiels dans l’évaluation de sa crainte.

3.7 Conformément à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, transposant l’article 4, § 4 de la

directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004, le fait qu'un demandeur a

déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une

telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne

peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée. En l’espèce, de multiples attestations

médicales figurant au dossier administratif attestent la présence de cicatrices suite aux coups subis et

mentionnent des difficultés psychologiques consécutives aux traumatismes subis dans son pays

d’origine. En l’espèce, le Conseil considère qu’il ne résulte nullement en l’espèce qu’il existe de bonnes

raisons de penser que les persécutions dont la requérante a été victime ne se reproduiront pas. Par

ailleurs, la partie défenderesse ne fait valoir aucun élément pertinent pour renverser cette présomption.

3.8 Le Conseil considère que, si la vraisemblance d’une partie des faits de persécutions invoqués par la

requérante demeure douteuse, particulièrement certaines difficultés qu’elle dit avoir rencontrées en

2005 suite à son refus de témoigner, le doute doit toutefois profiter à la requérante concernant ces

derniers faits.
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3.9 Le Conseil dispose donc de suffisamment d’indices du bien-fondé des craintes alléguées en cas de

retour de la requérante au Rwanda. Sa crainte s’analyse comme une crainte d’être persécutée en raison

d’opinions politiques qui lui sont imputées par les autorités rwandaises, au sens du critère de

rattachement des opinions politiques, prévu par la Convention de Genève.

3.10 En conséquence il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugiée

à la requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugiée est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf décembre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


